
 

Rude troisième trimestre 2014 pour l’emploi lorrain 
La conjoncture est toujours mal orientée en Lorraine. Le troisième trimestre 2014 est marqué par 
un fort recul de l’emploi salarié marchand (- 0,8 %), plus prononcé qu’au cours des précédents 
trimestres. Le taux de chômage repart à la hausse, et le nombre de demandeurs d’emploi 
augmente encore légèrement. 

La conjoncture reste morose dans la construction. Les mises en chantier de logements 
continuent à diminuer, les ventes de logements neufs sont en recul, et l’emploi baisse plus 
fortement que dans les autres régions françaises. 

Depuis le début de l’année 2014, les exportations sont en retrait par rapport à 2013. Ce décalage 
se réduit quelque peu au troisième trimestre, mais reste conséquent. 

Les créations d’entreprises diminuent. Elles sont toutefois plus nombreuses qu’au troisième 
trimestre 2013, grâce à un rebond des créations sous le régime de micro-entrepreneur. 

Enfin, la saison estivale a été décevante pour le tourisme, notamment en raison de la météo. 

Au niveau national, l’activité a été un peu plus dynamique que prévu (+ 0,3 %). Elle croîtrait 
légèrement au quatrième trimestre (+ 0,1 %) avant d’accélérer un peu au premier semestre 2015 
(+ 0,3 % par trimestre), grâce au desserrement de plusieurs freins. La conjoncture serait moins 
dégradée dans la construction, le recul de l’emploi s’atténuerait, mais le chômage continuerait à 
augmenter. 
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Emploi salarié lorrain : en net recul 

Au troisième trimestre 2014, l’emploi salarié dans les 
secteurs principalement marchands baisse nettement en 
Lorraine (- 0,8 % soit un peu plus de 3 600 suppressions 
nettes d’emplois), plus sensiblement qu’au cours des 
précédents trimestres (figure 1). L’emploi diminue aussi au 
niveau national, mais un peu moins fortement (- 0,4 %). Le 
recul est particulièrement marqué en Lorraine dans la 
construction (- 2,1 %) et dans l’industrie (- 0,8 %), mais 
l’emploi baisse aussi dans le tertiaire marchand (- 0,6 %) 
(figure 2). Selon les prévisions de l’Insee, l’emploi salarié 
marchand continuerait de diminuer en France fin 2014 et au 
premier semestre 2015, mais moins fortement. Dans ce 
contexte, l’emploi lorrain ne repartirait probablement pas à la 
hausse dans les prochains trimestres. 

Dans le secteur de la construction, l’emploi baisse nettement 
au troisième trimestre 2014 dans toutes les régions (- 1,1 % 
au niveau national), en lien avec la conjoncture dégradée 
dans ce secteur. La Lorraine est la région la plus touchée 
(- 2,1 %, soit environ 930 suppressions nettes d’emplois). 
L’emploi baisse particulièrement en Moselle (- 3 %) et dans 
les Vosges (- 2,3 %). 

1  Évolution de l’emploi salarié marchand 

 
Champ : emploi salarié en fin de trimestre hors agriculture, secteurs principalement non 
marchands et salariés des particuliers employeurs ; données corrigées des variations 
saisonnières. 
Note : données trimestrielles.  
Source : Insee, estimations d’emplois 
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Dans l’industrie, la Lorraine continue de perdre des emplois (- 0,8 %, 
soit environ 910 suppressions nettes). La baisse est plus marquée 
qu’au niveau national (- 0,4 %), et la Lorraine est la deuxième région 
la plus touchée derrière la Champagne-Ardenne (- 0,9 %). Les 
suppressions d’emplois sont nombreuses dans les secteurs de la 
fabrication de matériels de transport (- 1,4 %) et de la fabrication 
d’autres produits industriels (- 0,9 %). L’emploi industriel baisse 
particulièrement dans la Meuse (- 2,6 %) et dans les Vosges (- 1,3 %). 
Dans la Meuse, l’usine Sodetal de Tronville-en-Barrois, placée en 
redressement judiciaire en décembre 2013, a été reprise par le groupe 
AWT Russia, mais 164 emplois n’ont pas été maintenus. 

 2  Évolution de l’emploi salarié marchand par secteu r en Lorraine 

 
Champ : emploi salarié en fin de trimestre hors agriculture, secteurs principalement non marchands et 
salariés des particuliers employeurs ; données corrigées des variations saisonnières. 
Note : données trimestrielles.  
Source : Insee, estimations d’emplois 

Dans le commerce, l’emploi diminue encore en Lorraine (- 0,5 %, 
soit environ 440 suppressions nettes), un peu plus qu’au niveau 
national (- 0,4 %). L’emploi baisse aussi dans les services 
marchands hors intérim (- 0,4 %, soit plus de 780 suppressions), 
alors qu’il progresse légèrement en France (+ 0,1 %). 

L’emploi intérimaire repart à la baisse au troisième trimestre 
(- 3,0 % soit près de 550 suppressions nettes), toutefois le recul  est 
moins marqué qu’au niveau national (- 4,0 %) (figure 3). L’emploi 
intérimaire chute nettement en Meurthe-et-Moselle (- 10,5 %) et 
dans les Vosges (- 8,0 %), alors qu’il progresse dans la Meuse 
(+ 5,4 %) et en Moselle (+ 1,1 %). 

 3  Évolution de l’emploi intérimaire 

 
Champ : emploi salarié en fin de trimestre ; données corrigées des variations saisonnières. 
Note : données trimestrielles.  
Source : Insee, estimations d’emplois  

Le chômage repart à la hausse 

Au troisième trimestre 2014, en Lorraine, 10,6 % de la population 
active est au chômage au sens du BIT (figure 4). Le taux de 
chômage augmente de 0,2 point en un trimestre, et revient à son 
niveau du troisième trimestre 2013. En France métropolitaine, 
malgré une hausse de même ampleur qu’en Lorraine, le chômage 
concerne encore un peu moins d’un actif sur dix (9,9 %). Selon les 
prévisions de l’Insee, l’activité serait un peu plus dynamique en 
France début 2015, sans pour autant enrayer la hausse du chômage. 
Dans ce contexte, le taux de chômage en Lorraine devrait encore 
augmenter au premier semestre 2015. 

4  Taux de chômage  

 
Note : données trimestrielles.  
Source : Insee, taux de chômage localisé (région), et au sens du BIT (France) 

Le chômage est en hausse dans les quatre départements lorrains. La 
Meuse enregistre l’augmentation la moins marquée (+ 0,1 point), les 
autres départements sont plus fortement touchés (+ 0,3 point). 

Aucune zone d’emploi n’échappe à la hausse (figure 4b). Dans la 
zone de Sarrebourg, le taux de chômage s’accroît de 0,5 point au 
troisième trimestre, pour s’établir à 8,3 % de la population active. Il 
demeure malgré cela le plus faible des quinze zones d’emploi. Il 
augmente de 0,4 point dans les zones d’Épinal (12 %), de 
Commercy (11,8 %) et de Thionville (10,7 %). 

4b  Taux de chômage par zone d’emploi 

 
Source : Insee, taux de chômage localisés 
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Légère augmentation du nombre de demandeurs d’emploi 

Fin septembre 2014, en Lorraine, 129 100 demandeurs d’emploi de 
catégorie A sont inscrits à Pôle emploi. Leur nombre augmente 
légèrement par rapport à juin 2014 (+ 0,5 %, après + 2,1 %). Les 
actifs de 50 ans et plus sont encore une fois les plus touchés. Parmi 
eux, 31 500 sont en demande d’emploi fin septembre soit une hausse 
de 0,9 % en trois mois. En l’espace de cinq années, leur nombre a 
fait plus que doubler (figure 4c). Le marché du travail est moins 
défavorable pour les demandeurs de moins de 25 ans, dont le 
nombre est quasiment stable entre juin et septembre 2014 
(21 400 demandeurs d’emploi). 

4c  Demandeurs d’emploi 

 
Champ : demandeurs d’emploi de catégorie A en fin de mois en Lorraine (données CVS) 
Source : Direccte - Pôle emploi 

Au cours du troisième trimestre, 18 950 offres d’embauche ont été 
déposées à Pôle emploi. Ce nombre est en léger repli (- 0,8 %) par 
rapport au deuxième trimestre, sous le coup d’une diminution des 
offres d’emploi de moins de six mois (- 4,1 %). À l’inverse, le 
nombre d’offres d’emploi de plus de six mois est en progression 
(+ 2,4 %). 

Construction : le secteur reste mal orienté en Lorraine 

Au troisième trimestre 2014, la conjoncture est toujours mal orientée 
dans le secteur de la construction en Lorraine. La construction de 
logements neufs continue de diminuer et le nombre de permis de 
construire stagne. Les ventes de logements neufs sont en recul, et le 
stock de logements disponibles à la vente augmente. 

En Lorraine, 6 868 logements ont été commencés entre octobre 2013 
et septembre 2014. Par rapport à la même période de l’année 
précédente, le nombre de logements mis en chantier diminue 
sensiblement (- 18,7 %) (figure 5). La baisse est moins marquée au 
niveau national (- 12,1 %). Au cours des derniers mois, le nombre de 
mises en chantier reste également orienté à la baisse, en Lorraine 
comme en France. 

Entre octobre 2013 et septembre 2014, 8 932 permis de construire 
ont été délivrés en Lorraine. Le nombre d’autorisations diminue par 
rapport à la même période un an auparavant (- 12,5 %), et cette 
baisse est comparable à celle observée au niveau national (- 13,1 %) 
(figure 6). Sur la période récente, le nombre de permis de construire 
semble toutefois se stabiliser, en Lorraine comme en France. Cette 
stabilisation laisse espérer une conjoncture un peu moins dégradée 
dans les trimestres à venir. Selon les prévisions de l’Insee, l’activité 
continuerait de baisser en France dans la construction fin 2014 et au 
premier semestre 2015, mais un peu moins fortement. L’activité 
dans les travaux publics resterait mal orientée. 

 

5  Évolution du nombre de logements commencés 

 
Note : données mensuelles brutes, en date de prise en compte. Chaque point représente la moyenne 
des 12 derniers mois. 
Source : SoeS, Sit@del2 

 

6  Évolution du nombre de logements autorisés à la c onstruction 

 
Note : données mensuelles brutes, en date de prise en compte. Chaque point représente la moyenne 
des 12 derniers mois.  
Source : SoeS, Sit@del2 

 

Au troisième trimestre 2014, les ventes de logements neufs sont en 
forte baisse en Lorraine par rapport au troisième trimestre 2013, que 
ce soit dans le collectif (- 31 %) ou l’individuel (- 66 %). La baisse 
est plus marquée qu’au niveau national (respectivement - 10 % et 
- 25 %). Les stocks de logements augmentent en Lorraine 
(+ 2,4 % pour les logements collectifs et + 18,3 % pour les maisons 
individuelles). 
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Tourisme : fréquentation en baisse dans les hôtels et campings 

Au cours de la saison touristique de mai à septembre 2014, les 
hôteliers lorrains ont enregistré 1 779 000 nuitées, soit 4,3 % de moins 
qu’à la même période de l’année précédente (figure 7). Le taux 
d’occupation est en baisse de près de 1 point. La clientèle étrangère, 
qui représente 26 % de la fréquentation des établissements régionaux 
est en retrait de 5,4 %. Parmi les départements lorrains, la Meuse fait 
figure d’exception, avec une activité hôtelière en hausse de près de 
4 %, profitant de l’intérêt des touristes pour les commémorations et 
sites du "Centenaire de la Guerre 1914-1918". 

Dans les campings lorrains, 834 000 nuitées ont été comptabilisées 
entre mai et septembre 2014. La fréquentation dans l’hôtellerie de 
plein air est en recul de 5,5 % par rapport à la saison 2013, avec un 
taux d’occupation en baisse de 1,3 point, du fait de la météo peu 
favorable. La baisse de fréquentation est essentiellement due à une 
désaffection de la clientèle étrangère, dont les nuitées ont diminué 
de près de 10 %. 

 7  Évolution de la fréquentation dans les hôtels 

 
Notes : données mensuelles brutes. 
Suite au changement de méthodes intervenu début 2013, les données 2011 et 2012 ont été 
rétropolées.  
Sources : Insee ; direction du tourisme ; partenaires régionaux 

Moins de créations d’entreprises 

 

 

 

 

 

 

Au cours du troisième trimestre 2014, en Lorraine, 3 390 entreprises 
ont été créées, soit 5,4 % de moins qu’au deuxième trimestre 
(figure 8). Les créations "classiques" (hors micro-entrepreneurs) 
diminuent (- 1,2 %). 

Le nombre de créations est toutefois supérieur de 3 % à celui du 
troisième trimestre 2013. Cette hausse est due au rebond des 
créations sous le statut de micro-entrepreneur (1 765 créations, soit 
+ 8,5 %). Les créations d’entreprises classiques ont quant à elles 
baissé de plus de 2 %. Le nombre de créations par des micro-
entrepreneurs reste néanmoins bien inférieur à celui constaté aux 
troisièmes trimestres 2011 et 2012, où plus de 2 050 entreprises 
avaient été créées sous ce statut. 

Dans l’industrie, 124 entreprises individuelles ont été créées par des 
micro-entrepreneurs au troisième trimestre 2014, soit 63 % de plus 
qu’au troisième trimestre 2013. Cette hausse permet de retrouver un 

nombre de créations sous ce statut quasiment équivalent à celui du 
troisième trimestre 2012. Elle n’entraîne pas pour autant une 
augmentation de l’emploi salarié industriel. Dans l’enseignement, 
santé, action sociale, la hausse des créations sous le régime de micro-
entrepreneur est également importante (+ 41 %), avec 244 créations. 

La hausse de créations la plus importante se produit en Meurthe-et-
Moselle (+ 13 % par rapport au troisième trimestre 2013), 
exclusivement grâce aux micro-entrepreneurs (+ 27 %). Dans la 
Meuse, le nombre de créations est en recul, quel que soit le statut 
(- 5 % pour les entreprises classiques et - 24 % pour les micro-
entrepreneurs). 

8  Créations d’entreprises 

 
Champ : ensemble des activités marchandes hors agriculture. 
Note : les créations d’entreprises hors micro-entrepreneurs sont corrigées des jours ouvrables et 
corrigées des variations saisonnières (CJO-CVS), les créations sous régime de micro-entrepreneur 
sont brutes. Données trimestrielles.  
Source : Insee, REE (Répertoire des Entreprises et des Établissements – Sirene) 

Défaillances toujours orientées à la baisse 

En Lorraine, 1 870 entreprises ont été placées en redressement ou en 
liquidation judiciaire entre septembre 2013 et septembre 2014, soit 
une baisse de 7 % par rapport à la même période un an 
auparavant (figure 9). Les données du troisième trimestre 2014 sont 
cependant susceptibles d’être révisées à la hausse (certaines 
défaillances ne sont pas encore comptabilisées). Au niveau national, 
les défaillances sont au contraire en hausse (+ 0,3 %, données 
provisoires). 

 9  Défaillances d’entreprises 

 
Note : données mensuelles brutes au 12 novembre 2014, en date de jugement. Chaque point 
représente la moyenne des douze derniers mois.  
Source : Banque de France, Fiben 

Avertissement : Depuis le 19 décembre 2014, de nouvelles dispositions 
définies par la loi Pinel du 18 juin 2014 s’appliquent au régime de l’auto-
entreprise. En particulier le terme de micro-entreprise (resp. micro-
entrepreneurs) se substitue à celui d’auto-entreprise (resp. auto-
entrepreneurs). Pour les données de créations d’entreprises cette nouvelle 
dénomination est employée à partir de décembre 2014. Ce régime de la micro-
entreprise doit être distingué de la catégorie des microentreprises définie par 
l’article 51 de la loi de modernisation de l’économie (LME) et précisée par le 
décret n° 2008-1354. 
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Exportations : toujours en retrait par rapport à 2013 

Au troisième trimestre 2014, la Lorraine a exporté pour près de 
3,9 milliards d’euros de biens. Les exportations lorraines sont 
toujours en retrait par rapport à 2013 (- 4,3 % par rapport au même 
trimestre en 2013), même si le décalage est un peu moins marqué 
qu’au dernier trimestre (figure 10). Par contre, les importations de la 
Lorraine sont en hausse par rapport au troisième trimestre 2013, et le 
solde commercial atteint un niveau historiquement faible 
(336 millions d’euros). 

La croissance est restée modeste chez nos partenaires européens au 
troisième trimestre, notamment en Allemagne (cf. encadré sur les 
pays voisins) et en Italie, ce qui pèse sur les exportations de la 
région. Les exportations vers l’Union européenne sont ainsi en 
retrait de 5,5 % par rapport au même trimestre de 2013, et 
notamment celles à destination de l’Allemagne, en baisse de 5,7 %. 
L’activité dynamique en Espagne et au Royaume-Uni n’a pas 
entrainé un fort rebond des exportations lorraines vers ces pays. 

La baisse des exportations concerne notamment les produits 
chimiques, parfums et cosmétiques (- 24,2 % par rapport au 
troisième trimestre 2013), les équipements mécaniques, 
électroniques et informatiques (- 6,4 %), et les produits 
agroalimentaires (- 5,6 %). Les exportations de produits de 
l’industrie automobile  sont quant à elles en hausse (+ 5 % par 
rapport au troisième trimestre 2013). 

La crise en Ukraine et l’embargo décidé par le gouvernement russe 
sur les importations de produits agricoles ont un impact relativement 
limité sur les exportations lorraines. Les exportations à destination 
de la Russie sont en retrait par rapport à 2013, mais elles 
représentent moins de 1 % des exportations régionales. 

10  Exportations de la Lorraine 

 
Note : Données CAF-FAB hors matériel militaire, valeurs brutes de collecte 
Source : Douanes 

 

 

Activité dynamique au Luxembourg, atone en Allemagne 

Au Luxembourg, au troisième trimestre 2014, le produit 
intérieur brut (PIB) croît de 2,3 % par rapport au trimestre 
précédent. Un rebond de la valeur ajoutée dans les activités 
financières et d’assurance (+ 7 %) contribue grandement à ce 
résultat. L’emploi total progresse de 0,5 %, pour s’établir à 
397 100 personnes fin septembre 2014. Parmi ces travailleurs, 
165 400 résident hors du Grand-duché. Le nombre de ces 
frontaliers progresse un peu plus vite que le nombre total 
d’emplois (+ 0,7 % en un trimestre et + 2,8 % en un an). Le 
nombre de demandeurs d’emploi inscrits à l’Agence pour le 
développement de l’emploi (Adem) augmente légèrement : 
+ 0,1 % entre fin juin et fin septembre 2014, faisant suite à 
+ 1,8 % au trimestre précédent. À la fin du troisième trimestre 
2014, le chômage au sens du BIT touche 6 % de la population 
active. Cette proportion est stable depuis novembre 2013. 

En Allemagne, l’activité peine à repartir au troisième trimestre 
2014, avec un PIB en progression de 0,1 %. Si la consommation 
des ménages est suffisamment dynamique pour soutenir 
l’activité, l’investissement est au contraire en recul. Selon les 
prévisions de l’Insee, la croissance pourrait accélérer 
progressivement (+ 0,2 % au quatrième trimestre 2014 et + 0,5 % 
au premier trimestre 2015). Au troisième trimestre 2014, plus de 
42,7 millions de personnes occupent un emploi outre-Rhin, soit 
+ 0,2 % en un trimestre et + 0,9 % en une année. Fin septembre 
2014, le taux de chômage s’établit à 5 % de la population active. 
Il est stable par rapport à juin 2014 et en recul de 0,2 point par 
rapport à septembre 2013. À la fin septembre 2014, plus de 
2,9 millions de personnes sont inscrites à l’Agence fédérale pour 
l’emploi. Leur nombre est en baisse de 0,5 % en un trimestre et 
de 1,7 % en un an. 

En Belgique, le PIB croît de 0,3 % au troisième trimestre 2014. 
Pour le sixième trimestre consécutif, l’activité progresse, mais de 
façon modérée. L’emploi suit une dynamique similaire et 
augmente légèrement (4 565 000 emplois, soit + 0,1 % en un 
trimestre). Le chômage au sens du BIT concerne 8,6 % de la 
population active au troisième trimestre 2014, soit + 0,2 point par 
rapport au deuxième trimestre 2014. En un an, il augmente 
légèrement (+ 0,2 point). Sur la même période, le nombre de 
demandeurs d’emploi est en hausse de 0,7 %. Près de 
617 000 personnes sont  inscrites à l’Office national de l’emploi 
(ONEM). 
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Définitions 

Estimations d’emploi : Les estimations d’emploi sont établies principalement à l’aide des statistiques établies par les Urssaf. L’Insee interroge en 
outre directement certaines grandes entreprises nationales. L’emploi intérimaire est estimé par la Dares (Direction de l’animation de la recherche, 
des études et des statistiques) à partir des déclarations mensuelles des entreprises de travail temporaire adressées à Pôle Emploi. Les séries 
trimestrielles sont calées sur les estimations annuelles produites à l’aide du dispositif ESTEL (Estimation d’emploi localisé). 

Taux de chômage au sens du BIT : Le taux de chômage au sens du Bureau international du travail (BIT) est la proportion du nombre de chômeurs 
au sens du BIT dans la population active au sens du BIT. En France, il est estimé à l’aide de l’enquête Emploi de l’Insee. 

Demandeur d’emploi : Les demandeurs d'emploi sont les personnes qui s'inscrivent à Pôle emploi. Ces demandeurs sont enregistrés à Pôle emploi 
dans différentes catégories de demandes d'emploi en fonction de leur disponibilité, du type de contrat recherché et de la quotité de temps de travail 
souhaité. Les demandeurs d’emploi de catégorie A sont sans emploi et sont tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi. La catégorie A 
est proche conceptuellement du chômage au sens du BIT, toutefois un certain nombre de travaux ont montré que les deux populations des chômeurs 
au sens du BIT et des demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi ne se recouvrent qu’imparfaitement (pour plus de détails, voir le dossier sur le 
Chômage, http://insee.fr/fr/publications-et-services/default.asp?page=dossiers_web/chomage/chomage.htm). 

Défaillance d’entreprise : Les défaillances d'entreprises couvrent l'ensemble des jugements prononçant soit l'ouverture d'une procédure de 
redressement judiciaire soit la liquidation judiciaire (procédures collectives). Les défaillances d'entreprises ne doivent pas être confondues avec les 
cessations d'entreprises. Une défaillance d'entreprise ne débouche pas forcément sur une cessation de l'entreprise. A l'inverse, de nombreuses 
cessations d'entreprises ne font pas l'objet d'une ouverture de procédure collective. 

Contexte national - Les freins se desserrent un peu 

Au troisième trimestre 2014, l’activité en France s’est révélée un 
peu plus dynamique que prévu (+ 0,3 %), sous l’effet de facteurs 
ponctuels. L’économie française croîtrait légèrement au quatrième 
trimestre (+ 0,1 %) avant d’accélérer un peu au premier semestre 
2015 (+ 0,3 % par trimestre). Plusieurs freins communs aux pays 
de la zone euro se sont en effet desserrés à l’automne : la 
dépréciation de l’euro soutient la compétitivité des entreprises ; la 
baisse du cours du pétrole renforce le pouvoir d’achat des 
ménages et la situation financière des entreprises ; le revenu des 
ménages serait également moins handicapé par les hausses 
d’impôts. Des freins plus spécifiques à l’économie française se 
desserreraient : le fort ajustement de l’investissement en logement 
toucherait à sa fin et la situation financière des entreprises 
s’améliorerait avec la montée en charge du CICE et l’instauration 
du Pacte de responsabilité. Le recul de l’emploi marchand 
s’atténuerait et, avec le soutien des contrats aidés, l’emploi total 
progresserait légèrement. La population active s’accroissant 
toutefois un peu plus vite, le taux de chômage augmenterait de 
nouveau pour atteindre 10,6 % mi-2015. 

Contexte international - Légère embellie en zone euro 

Au troisième trimestre 2014, l’activité a légèrement accéléré dans 
les pays avancés. Les économies américaine et britannique ont de 
nouveau fortement progressé, tandis que la croissance est restée 
modeste en zone euro. Dans les économies émergentes, l’activité a 
continué de tourner au ralenti. Dans les pays avancés, le 
découplage perdure entre les pays anglo-saxons où le climat des 
affaires est à un niveau élevé depuis le début de l’année, et la zone 
euro où le climat reste morose. Au premier semestre 2015, la 
croissance reprendrait un peu de vigueur dans la zone euro, 
notamment en Allemagne où l’instauration d’un salaire minimum 
génèrerait des effets de revenus positifs. En Espagne, la 
stabilisation de la construction desserrerait le principal frein 
restant à la croissance et l’activité y serait dynamique. En Italie, 
l’activité resterait atone. Au Japon, la hausse de la TVA en avril 
2014 a pesé fortement sur la demande intérieure, de sorte que 
l’activité y est très dégradée, et ne se rétablirait que lentement. La 
croissance resterait modérée dans les économies émergentes. 


